Delà  Seine  “ Inférieure  , 

Sur^a  queflion  de  fivoir  fi  la  peine  de  eonfificàtlan 
efi  encourue  contre  un  confipirateur  , quand  elle 
n'eft  portée  ni  dans  le  jugement,  ni  dans  la  lot 
appliquée, 

• Séance  du  3 fruétidor  an  V*  • 


, V^ITOYENS  KePRESENTAKS 

Par  Votre  réfolution  du  2^  rheflidor  dernu 
Voye  a une  commifîîon  fpéclale  , donc  je  fi 
pétition  des  veuve  & héritiers  Lemaître 
la  queftion  de  favoir  fi  un  jugement  i mon 
confpirateur  "qui  a fubi  la  peine  , entraîne 
non  prononcée  de  fes  biens. 


XA£N£y££Kay 
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Votre  cotnmiffion  ne  fixera  votre  attention  fut  les  éyéiie- 
mens  des  la  , i3  & i4  vendémiaire  oe  lan  4 qui  ci- 
mLtèrent  notre  conftitution  naiflante,  que  pour  vous  rap- 
S que , le  lendemain  i5,  la  Convention  nationale  rendu 
KécL  ponant  établiffement  de  trois  commifl.ons  mili- 
taires pour  juger  les  auteurs  & principaux  mfiigateurs  de 

feitales  journées.  ^ a / 

Lemaître  & plufieurs  autres  citoyens  furent  arretés  comme 
oréveTs  de  la  confpitation  , traduits  & interroges  devant  le 
Lmité  de  fureté  générale.  Les  perqutfitions  les  plus  exades 
furent  faites  chez  eux.  La  citoyenne  Lemaître  fut  dépouillée 
dt  cent  vingt-deux  pièces  d’or , de  jetons , & cl  argent  qu  elle 
a Cnu  fui  avoir^té  donnés  par  fes  païens.  Le  lende- 
main nouvelle  perqiiifition  au  domicile  de  Letnaitre,  dou 
l’on  enleva  l’argenterie  qui  lui  appattenoit  : le  tout  fut 
dépofé  chez  Almain , chef  du  bureau  de  futete  generale. 
Lemaître  fut  conduit  à la  Conciergerie  -,  & fon  procès  , ainfi 
que  celui  de  fes  complices , mftruit  par  le  confeil  militaire 

‘^'L^v^irLemlÏ réclama -t- il  fon  renvoi  devant  fes 
. • -nar  incrément  da  id  brumaire  an  4> 

Tclrtkh  liée  U féconde  fcclion  du  tUre  premier  de  la  fe- 

Toutes  confpirations  & complots  tendant  a troubler  l Etat 
.àr  uZ  Vcrf  civile,  en  armLt  les  citoyens  les  uns  contre 
TsautrJ&  contre  d exercice  de  V autorité  légitimé  , feront 

■^''Les''  crmplices  de  Lemaître  furent  condamnés , les  uns  « 
la  détention  , les  autres  à la  déportation.  ^ ^ 

■ Le  jugement  prononcé  contre  L.emaitre  a ete  execuj 

Plufirs  de  fes  co-condamnés  fe  fon'  p™’  ^ 
.nhtenu  de»  jugemens  qui  les  ont  tendus  a la  loc  ete.  ^ 

Zes  vevivi  l héritiers  Lemaître  ne  pouvant  le  rappeler  a 
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la  vie  , fe  font  bornés  à folliciter  la  reftltution  de  lor  , 
de  largent ^ ôc  dt  rargenterie  enlevée  tant  à la  citoyenne 
XiCiTiaître  eju  à feu  fou  mari , les  2.0  & 21  vendémiaire  , & 
qu'ils  ont  appris  avoir  été  dépofés  le  i3  frimaire  an  4 ^ par 
Almain  , en  vertu  d un  ordre  du  miniitre  des  finances  ; 
favoit , l’or  & l’argent  à la  tréforerie  nationale  , Sc  l’argen- 
terie à la  monnoie  , qui  s’eft  chargée  d’en  compter  à la 
tréforerie.  Non  feulement  la  reftitution  de  ces  objets  leur  a 
érérefufée,  mais  encore  les  adminiftrateiirs  du  départe- 
ment de  la  Seine  ont  prétendu  que  Lemaître  ayant  été  jugé 
pour  crime  de  confpiration , la  confifeation  de  fes  biens , 
quoique  non  prononcée,  étoit  encourue  de  droit,  & en 
eonféquence  ont  prétendu  les  féqueftrer. 

La  veuve  Lemaître  s’y  eft  oppofée,  Ôc  leur  a donné  fa 
pétition  en  réclamation , qu’ils  ont  renvoyée  au  miniftre  des 
finances,  qui , après  s’être  concerté  avec  celui  de  la  juftice, 
a décidé  que  la  confifeation  devoir  avoir  lieu. 

Les  veuve  «3c  héritiers  Lemaître  paroi  fient  avoir  réclamé 
contre  cette  décifion  ; repréfeiité  au  minifere  qu  une  loi  dii 
9 floréal  an  2,  qui  leur  étoit  obje«5tée  , ne  pouvoir  leur  être 
appliquée  ; fiiit  valoir  en  leur  faveiir  différentes  réfolutions 
du  Confeil , «Sc  obtenu  une  fnrféance  de  fait  au  féqueflre 
prochain  dons  ils  étoient  menacés  , jufqu’à  ce  que  le  Corps 
légillatif.  fe  fût  expliqué  fur  l’exécution  ou  inexécution  de 
cette  loi^du  9 floréal,  que  les  veuve  &c  héritiers  Lemaître 
foutiennent  anéantie  par  des  lois  poftérieures  , ou  au  moins 
ne  pouvoir  s’étendre  qu’au  cas  d’un  jugement  qui  auroit 
prononcé  & appliqué  la  peine  de  la  confifeation. 

Vous  devez  donc , citoyens  repréfentans , vous  expliquer 
fur  le  point  encore  aujourd’hui  contefté  de  votre  légiflation  , 
confiflant  à lavoir  fi,  lotfqu’une  peine  n’eft  ni  prononcée  ni 
appliquée , il  peut  y avoir  lieu  à confifeation. 

^ De  votre  décifion  dépendra  le  point  de  favoir  fi  la  tréfo- 
rerie nationale  doit  remettre  ou  non  aux  veuve  ik  héritiers 
Lemaître  fargenterie  qui  leur  appartenoit , & qui  a été  dé- 
pofée  à la  monnoie , ou  au  moins  fa  valeur. 
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Si  vous  ordonnez  cette  reftitutlon  d*argenterie , pas  de 
difficulté  que  l’or  èc  l’argent  monnoyé  faifis  fur  la  citoyenne 
Lemaître  , & qu’elle  a foutenu  tenir  de  fa  famille  , doivent 
également  lui  être  reftitues. 

D’abord  J fl  l’on  examine  les  confifcations  en  elles  mêmes , 
elles  font  odieufes , ôc  n’ont  jamais  dû  leur  origine  qu’à  la 
tyrannie  & à la  fifcalité. 

Sylla  5c  les  empereurs  romains  en  furent  les  premiers  fon- 
dateurs ; elles  furent  ignorées  dans  les  beaux  temps  de  Rome 
floriffiinte  & conquérante. 

En  France , elle  dûrent  leur  origine  à la  puiffiince  féodale 
& aux  temps  de  fervitude  ôc  d’efclavage  donc  la  nation  s’elt 
affranchie.  * 

Mais  il  ne  fuffit  pas  de  vous  expofer  combien  les  conhi- 
cations  font  contraires  à refprit  de  toute  nation  libre  & gé- 
néreufe  ; nous  devons  examiner  h elles  doivent  être  admifes 
à l’époque  de  la  régénération  des  lois  qui  nous  gouvernent , 
& Cl  elles  font  applicables  à la  veuve  & aux  héritiers 

Lemaître.  . , 

Avant  d’entrer  dans  cette  difcuffion  , votre  comrniffion 
s’appuiera  avec  confiance  fur  l’autorité  de  deux  publiciftes 
célèbres , dont  les  noms  recentiffent  chaque  jour  dans  cette 
augufte  enceinte. 

ciLepéculac  (i),  dit  Monte  rqu!eu,efi:  naturel  dans  les  états 
defpotiques  ; ce  crime  y étant  le  crime  ordinaire , les  côn- 
» fifeacions  y font  utiles.  Par  là  on  confole  le  peuple.  L’ar- 
>5  gent  qu’on  en  tire  eft  un  tribut  confidérable  que  le  prince 
leveroit  difficilement  fur  des  fujets  abymés.  Il  n’y  a même 
n dans  ce  pays  aucune  famille  qu’on  veuille  conferver. 

« Dans  les  états  modérés , c’eft  toute  autre  chofe.  Les 
confifcations  rendroient  la  propriété  des  biens  incertaine^ 
w elles  dépouUlerolent  des  enfans  innocens  ; elles  détrui-» 
w roient  une  famille  , lorfquil  ne  s’agit  que  de  punir  un  cou« 
» pable.  Dans  les  républiques , elles  feroient  le  mal  d’oce? 

I.  L r • - • --  M I II- - - 

^ I ) EsprU  des  lois^  çhap,  i5. 


» légalité  qui  en  fût  lame,  en  ptivaiu  un  .citoyen  de  fcn 
” neteilaire  phyfique.  » ^ ™ 

A cette  aucouté  refpedable  , ajoutons  celle  de  Beccaria 
non  moins  hite  pour  üxer  votre  attention.  ^ ^ 

• “ Suffit  P-*s(i)  . ‘i't  - il . qu’une  peine  prodiiîfe  quel- 

^ » ques  biens  pour  etre  regardee  comqie'jufte.  Pour  être  telle 

» Il  faut  quelle  fou  necelTaire.  Un  légiflateur  n’autorifera’ 

. « point  une  injuftice  unie,  s’il  veut  fermer  l’entrée  à la  tv 

» «nnie  qui  veille  fans  celTe,  qui,  fous  le  prétexte  d’un  bien 
« momentané,  établit  des  principes  durablL  de  deftnidion' 

» & qui  fait  vivre  le  peuple  dans  les  larmes  pour  faire  lé 
bonheur  d un  petit  nombre  de  grands.  Paf  l’ufaee  des 
» confifcations  , la  tew  du  fotble  eft  continuellement  fnife  à 
» prn^i  eües  font  foufFrtr  â l’innocence  la  peine  du  coupable 
» le  pouffent  au  crime  en  le  réduifant  à l’mdigence  & L dé- 
« fefpoir.  Quel  plus  ti'ifte  fpedacle  qu’une  ffmilleîccablée 

..  ^/«fanue&  de  miière  pour  le  crime  de  fon  chef» 

J ouvre  le  décret  de  l’al^mblée  conftituatue  du  21  janvier 
1790  : ; y trouve  , art.  III.  janvier 

La  confifiaiLon  des  Mens  des  condamnés  ne  pourra  jamais 
être  prononcée  dans  aucun  cas.  ^ 

Ce  monument  de  la  follicitude  & de  la  dignité  de  la 

nation  na  fubfifté  que  trois  années.  Bientôt  la  eyfam  ie  pèfe 

fm  la  France,  la  terrent  eft  mife  d l’ordre  du  ô'r  la 

Convention  rend  la  loi  du  10  mats  .793  : j’y  jr 

du  nt  II  : Les  Mens  de  ceux  ,ui  f/ronc  œldamn'és  à L 

rT  hf  ''‘^oi’itionnaire  , feront  acquis  à la 

dTeiTns  de  la  veuve  & 

desenfans  , s ils  n ont  pas  de  Mens  d’ailleurs 

Peu  de  jours  après  (le  27  mars  1793),  autre  décret 

qui  met  hors  de  la  loi  tous  les  citoyens  qu’on  re<tatde  comme 

ennemis  de  la  révolution.  ^ " regarde  comme 

Je  trouve  à la  fuite  cette  loi  du  0 floréal  an  » a' 
aux  veuve  & héritiers  Lemaître:  elle  eft  conçue  en  ces  tetfer 
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( I ) Traité  des  délits  et  des  peines,  chap,  18, 
Rappport  par  Charles. 


'La  Convention  nationale  ^ apres  avoir  entendu  te  rapport 
de  fon  comité  de  légijlation  fur  la  queflion  propofée  par  les 
adminijlrateurs  du  dijlricl  de  Libourne  fur  la  queftion  de  fa- 
voir  s'ils  dévoient  regarder  .comme  acquis  a la  République  les 
biens  d'un  chef  de  brigade  de  cavalerie  condamné  à mort  pour 
crime  révolutionnaire  par  un  jugement  militaire  | quoique  ce 
jugement  ne  porte  pas  txPRESSEMENJ  la  conffeation  y 
confdérant  que  y d'après  l'art,  II  du  tit,  II  de  la  loi  du  lo 
mars  i7ç3  y tout  jugement  portant  condamnation  pour  crime 
révolutionnaire  entraîne  de  plein  droit  la  confifeation  des 
biens  du  condamné  y déclare  qu'U  n'y  a lieu  à d:libérer. 

Tel  eft  le  titre  dont  les  minmres  de  la  juftice  & des 
finances  paroilTent  s’être  étayés  pour  décider  que  la  confif- 
eation des  biens  de  Lemaître,  quoique  non  prononcée,  de- 
voir être  encourue.  Il  feroit  fans  doute  une  autorité  irréfra-r 
gable^  fl  les  difpofitions  rigoureufes  n’en  avoient  pas  été  mo- 
difiées par  des  lois  poftérieures. 

Le  1 4 floréal  de  Tan  3 , la  Convention  nationale  ' arrêta 
que  les  biens  des  condamnés  révol utîonnairement  fêioienc 
rendus  à leurs,  familles , ne  conferva  la  maxime  des  coiifiL 
cations  que  pour  certains  cas  qu’elle  indiqua , 6c  renvoya  fa 
délibération  à trois  jours,  pour  s’expliquer  fur  ces  exceptions. 

En  exécution  de  ce  renvoi,  intervint  la  loi  du  2.1  prairial 
fuivant , conçue  en  ces  termes  : 

« La  Convention  nationale  , confidérant  que  par  fon 
décret  du  14  floréal  dernier  elle  a maintenu  le  prin- 
cipe  de  la  confifeation  des'  biens  à l’égard  des  confpira- 
teurs,  des  émigrés,  des  fabricateurs,  6c  diflributeurs  de  faux 
» affignats  6c  de  faufle  moniioie  ; que  néanmoins  eonfidé- 
M rant  l’abus  que  l’on  fait  des  lois  révolutionnaires  qu’il  y 
« A PLUS  DE  justice  EX  DE  LOYAUTÉ  à rendre  les  biens 
» aux  familles  de  quelques  confjnrateurs  , que  de  s’expofet 
« à retenir  ceux  des  innocens , décrète  que  les  biens  des 
*».  condamnes  réyolucionnairement  depuis  l’époque  du  lo 
mars  1793  feront  rendus  a leurs  familles,  jj 
L’article  V de  la  (edion  première  de  k mênie  loi  » 
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ynamtknÈ  les  confifc  tîîons  prononcées  parles  jugemens  r-enr^ 
dues  dans  les  formes  prefirites  par  la  loi  du  8 nivôfe  ano^ 
xeldtïve  à la  nouvelle  réorganifarion  du  tribunal  r tvoliition^ 
Xiaire  ^ ainji  que  celles  qui  font  été  p'fiérieurement  ^ gu  QifJi 
POURROiEfîiT  l’Êirs  par  Us  tribunaux  ou  commijpons  même 
militaires  établis  par  la  Convention. 

S*il  réfulçe  de  cette  loi  poftérieure  ï celle  da  9 floréal 
ân  2 , que  les  confifeations  en  cas  de  cqnlpirations  ne  font  point 
entièrement  anéanties  , il  en  réfulte  également  qu’elles  ne 
peuvent  fe  fuppléer  , qu’elles  ne  font  plus  qu’une  peine  facul- 
tative à l’arbitrage  du  juge,  & qu’elles  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu’autant  qu’elles  ont  été  ou  pourraient  être  prononcées. 

Ce  principe , que  la  confifeation  n’eft  encourue  que  dans 
le  cas  d’un  jugement  qui  en  inflige  la  peine  , a déjà  été 
confacré  par  deux  réfolucipns  des  6 meflidor  & 5 ther- 
midor an  4 J qui , fur  le  rapport  de  deux  comaiiflions , 
dont  étoient  nos  collègues  Lemérer , (Sc  Auger  forti  par  la 
voie  du  fort  , ont  pafle  à l’ordre  du  jour  fur  le  même 
mot  F que  la  confifeation  , pour  avoir  lieu  en  matière  de 
confpiration  , doit  être  prononcée  par  le  jugement  : principe 
que  les  partifans  intéreffés  des  confifeations  ne  craignent  pas 
cependant  de  contefler  encore  , fous  le  prétexte  que  les  deux 
réiolutions  des  6 meflidor  & 5 thermidor  , n’ayant  point  été 
envoyées  au  Confeil  des  Anciens,  n’avoient  point  acquis 
force  de  loi  ; mais  principe  qui  néanmoins  a prévalu  dans 
les  deux  Confeils  , 3c  a encore  été  adopté  dernièremeuc 
dans  deux  rapports  qui  vous  on:  été  faits  par  nos  collègues 
Thibaudeau  & Saladin. 

Oc  le  jugement  rendu  le  18  brumaire  de  l’an  4 contre 
Lemaître  , ne  prononçant  point  la  peine  de  confifeation 
on  ne  peut  avec  juftice  & loyauté  ( pour  me  fervir  des  expref- 
fions  de  la  loi  du  21  prairial  an  3 ) retenir  à fa  veuve  & à 
fes  héritiers  l’or  & fargent  dépofés  à la  tréfbrerie  nationale, 
& l’argenterie  portée  à la  monnoie  , ou  fa  vraie  valeur;  &: 
{es  adminiftrateurs  du  département  de  la  Seine  ne  peuvent 
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féqueflrer  les  autres  biens  qui  compofent  l’adif  de  ta  fuc- 
ceiîîon  de  Lemajcre. 

Quelle  eft  la  loi  appliquée  à Lemaître  par  le  jugement 
du  i8  brumaire  ? Celle  portée  par  l’article  II  de  la  fécondé 
feélion  du  titre  premier  de  la  fécondé  partie  du  code  des 
délits  ôc  des  peines  du  3 brumaire  an  4.  Cette  loi  pofté- 
rieure  à celles  du  9 floréal  aii  2 de  du  2.1  prairial  an  3 
prononce  bien  la  peine  de  mort , mais  non  pas  celle  de  la 
confifeation. 

Si  Ion  parcourt  enfuite  le  code  pénal  du  6 odobre  1791 
ôc  celui  des  délits  & des  peines  en  entier  , on  y trouve  , 
dans  quantité  d’articles  Ôc  dans  l’enfemble  de  ces  lois  , que 
la  peine  doit  être  prononcée  ôc  appliquée  , à peine  de 
nullité. 

<c  Toute  peine  qui  n’eft  pas  appliquée  dans  les  termes 
s>  précis  de  la  loi  n’eft  qu’une  violation  des  droits  de 
»5  Phomme  » , ainfi  que  l a dit  le  rapporteur  au  Confeil 
des  Anciens  , dans  TafFaire  des  émigrés  naufragés  fur  les 
côtes  de  Calais. 

Comment  donc  pourroit-on  fourenir  que  les  biens  de 
Lemaître  doivent  être  confifqués , quand  le  j'ugement  pro- 
noncé contre  lui , ôc  la  loi  qui  lui  eft  appliquée  par  ce 
jugement , ne  portent  point  la  peine  de  confifeation. 

Prétendre  que  les  biens  de  Lemaître  ôc  même  l’or  ôc 
l’argent  faifis  fur  fa  femme  doivent  être  confifqués , n’eft- 
ce  pas  courir  encore  après  la  vidime  quand  elle  eft  immolée, 
fe  difpiiter  fes  triftes  dépouilles , fouiller  dans  fon  tombeau , 
rappeler  fa  mémoire  pour  la  flétrir  d’un  nouveau  fupplice , 
offenfer  la  nature  , ôc  punir  fa  veuve  ôc  fes  héritiers  d’un 
crime  qu'ils  n’ont  pas  commis? 

Les  lois  de  la  confifeation,  profetites  ôc  déclarées  immo- 
rales par  TAfTemblée  conftituante , ont  - elles  ceflé  de  l’être 
parce  qu’elles  ont  été  rétablies  dans  le  temps  de  la  terreur, 
dans  ces  temps  aft'reux,  oùj  pour  me  fervlr  d’une  expreflîon 
vulgaire  alors  ufltée  , on  battoit  monnoie  fur  la  place,  de  la 
Révolution. 
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Déterminés  , citoyens  repréfentans , a dégager  notre  légif- 
lation  des  lois  révolutionnaires  qui  couvrirent  de  deuil  la 
France  entière  , pourriez-vous  admettre  un  fyftôme  de 
liation  qui  répugne  à nos  mceurs , à la  juftice  , a la  majefté 
d.u  peuple  que  nous  repréfentoiis?  Serons- nous  moins  grands  , 
moins  généreux  que  ne  le  furent  les  fouverains  qui  comman- 
dèrent à la  France  , de  qni  dédaignèrent  prefque  toujoius 
les  confifcations  prononcées  à leur  profit,  de  les  remettoient 
aux  parens  du  condamné?  l e ferions-nous  moins  que  la  plu- 
part des  ci-devant  feigneurs,  qui  aiicoient  rougi  a envahir 
le  bien  d’un  condamné  , Sc  de  réduire  fa  veuve^  àc  fes  en- 
fans  à la  plus  obfciire  indigence  J de  à mendier  a leur  porte 
le  pain  qu’il  leur  auroient  arraché  des  mains  ? 

Il  eft  temps  de  faire  celfer  par  une  loi  précife  Sc  poficive 
ces  prétentions  odieufes  de  fins  celle  renailfantes  du  fifc , ôc 
peut-être  de  ra.pporter  ces  lois  de  confifcatiori  dues  aux  cir- 
c on  flan  ce  s de  aux  malheurs  des  temps,  de  remettre  les  con- 
fifeations  de  biens  meme  prononcées  par  des  jugemens  aux 
familles  des  condamnés  révolutionnairement , ainfi  que  la 
fait  la  loi  du  21  prairial  an  3. 

C^efl  un  objet  dont  s’occupera  fans  doute , dans  fa  fagefTe, 
la  commilîion  que  vous  avez  nommée  pour  1 examen  des 
indemnités  à accorder  aux  enfans  de  aux  créanciers  des  con- 
damnés par  les  tribunaux  révolutionnaires  , de  dent  la^con- 
fheation  des  biens  a été  prononcée  par  un  jugement. 

Pénétrée  des  grands  piincipès  de  cette  jiiftice  iiniyerfelle 
dont  vous  donnez  tant  de  preuves  , cette  commiflion  fentira 
combien  il  eft  important  pour  l’honneur  de  la  République 
françaife  d’imprimer  à jamais  un  caraclèr'e  d’horreur  à cette 
malheureufe  coutume  de  conhfquer  inventée, par  Sylla,d<: 
continuée  fous  les  empereurs. 

c<  Il  falloit  alors  ( dit  Montefquieu  ) qu’un  prince  eût  quel- 
>5  que  vertu  pour  ne  pas  la  fuivre  , car , comme  fes  mi- 
>>  niftres  Ôc  fes  favoris  jettoienc  d’abord  les  yeux  fur  tant  de 
»>  confifcations  , ils  ne  lui  parîoient  que  de  la  néceiîité  de 
» punir  Ôc  des  périls  de  la  clémence.  )» 


ÏÔ 

En  attendant  cette  epoque  hearetife'  faîte  pour  marquer 
dans  les  faites  de  la  révolution  , la  commiffion  dont  je  fuis 
lorpne  a cru  devoir  fe  borner  à vous  propofer , quant  à 
prêtent , de  décider  feulement  en  principe  qu’il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à confifcation  quand  cette  peine  n’eft  point  por- 
tée dans  la  loi  appliquée , ni  prononcée  par  un  jugement , 
cc  vous  propofer  Ij.  refolutioii  fui  vante  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents  j confidérant  qu’il  eft  Inftant 
de  faire  ceflèr  les  conteftations  qui  s’élèvent  entre  les  admi- 
niftrateurs  des  domaines  & les  héritiers  des  condamnés 
pour  confpiration , dont  les  jugemens  ne  portent  point  la 
peine^  de  confifcation , ôc  de  confacrer  par  une  loi  pofitive 
Je  principe  que  la  peine  de  confifcation  ne  peur  être  fiip- 
pléée  ôc  encourue  quand  elle  n’eft  point  portée  dans  la  loi 
appliquée , ni  prononcée,  par  le  jugement  de  conJamnaticn  ^ 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

^ Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  réfo- 
iutioii  fui  vante  : 

Article  premier. 

La  peine  de  confifcation  contre  les  condamnés  pour  conf- 
piration  ne  peut  être  fuppléée  Savoir  lieu,  quand  elle  n’eft 
point  portée  dans  la  loi  appliquée , ni  dans  le  jugement  de 
condamnation.  / 

U. 

La^tréforerie  nationale  remettra  aux  veuve  ôc  héritiers 
Lemaître  1 or  & l argent  qui  lui  ont  été  dépofés  par  Almain 
Sc  falfis  Lir  la  citoyenne  Lemaître,  & en  outre  l’argenterie 
de  Lemaître  portée  à la  monnoie,  ou  la  valeur^  dont  il  a où 
etre  fait  compte  au  tréfor  national  par  les  garde-contrôleur 
agent  de  l’atelier  momiécaire. 


